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Avant-propos

Le droit d’être protégée.
Un devoir de protection

Ernestine Ronai et Édouard Durand

NOTRE expérience auprès des femmes et des familles nous a conduits
à mieux comprendre l’ampleur et la gravité des violences conju-

gales. Comme d’autres professionnels, nous avons été amenés à interro-
ger notre activité, nos décisions, notre pratique mais aussi les principes
qui structurent notre action et la légitiment1.

Nous sommes conscients que les violences conjugales ont sur la
femme qui les subit des conséquences graves, qu’elles nuisent tout
aussi gravement au bien-être et au développement de l’enfant et qu’elles
déstabilisent la société tout entière non seulement par leur ampleur mais
aussi par leur répétition par modèle appris.

Nous n’ignorons pas que des hommes peuvent être victimes de
violences commises par leur conjointe ni que les violences conjugales
peuvent survenir dans les couples homosexuels. Mais, soucieux de voir
le réel tel qu’il est, nous constatons que « les violences domestiques

1. Ernestine Ronai et Édouard Durand sont co-présidents de la commission violences
de genre du Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes. Ils ont participé
à l’élaboration du premier plan interministériel de lutte contre les violences faites aux
enfants. Ils ont conçu et coordonnent à l’université Paris 8 le DU « Violences faites aux
femmes ».
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affectent de manière disproportionnée les femmes et les filles » comme
le souligne le Conseil de l’Europe dans la convention d’Istanbul.

LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES À L’ORIGINE

DES INÉGALITÉS ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

L’ampleur des violences faites aux femmes est démontrée par les
statistiques. Il ne s’agit donc pas que d’un problème individuel avec une
victime, un agresseur, des enfants co-victimes et des témoins, chacun-e
avec son histoire personnelle qui façonne ses comportements. Mais
quand le phénomène est si massif, il s’agit d’un problème de société,
dans toutes les sociétés.

L’anthropologue Françoise Héritier a montré que la domination mas-
culine repose sur le constat fait par les hommes que seules les femmes
mettent au monde des enfants. Pour se reproduire les hommes sont
obligés de passer par le corps des femmes. De là découle la mise en place
du système de contrôle de la sexualité reproductive et de la subordination
des femmes. Les femmes deviennent objet d’échanges entre clans pour
assurer la pérennité du groupe et sceller des alliances. Les hommes
échangent leurs filles et leurs sœurs, mais l’inverse ne se produit pas2.

Toute femme devient par nature « appropriable » par un homme et
« l’appropriation la plus violente », c’est le viol qui ne sera pendant
longtemps punissable qu’à condition de léser les intérêts d’un autre
homme ou d’un clan.

Pour garantir la paternité, l’injonction à la fidélité, à la virginité
jusqu’au mariage pouvait et peut encore aujourd’hui aller jusqu’à la
ceinture de chasteté, l’enfermement, l’infibulation. L’absence de liberté
pour les femmes de disposer de leur corps est la base des violences
faites aux femmes et des autres discriminations dont elles sont l’objet :
exclusion du savoir, du pouvoir économique et politique.

Il nous paraît donc fondamental de penser les violences conjugales
comme une forme de violence sexuée ; c’est pourquoi aussi dans ce livre,
nous associerons la femme à la victime et l’homme à l’agresseur. C’est à
notre sens le seul moyen pour voir la violence conjugale et pour protéger
les victimes quel que soit leur sexe.

2. Combattre les violences faites aux femmes dans les Outre-Mer, Rapport de Dominique
Rivière et Ernestine Ronai, CESE, 2017.
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Écrivant cela, nous n’ignorons pas naturellement que tous les hommes
ne sont pas des agresseurs et que la femme ne doit pas être regardée
comme une victime, toujours et exclusivement. Cependant nous savons
que l’expérience de la violence est radicalement différente pour un
homme et pour une femme. Pour les femmes, le risque le plus fréquent
de subir des violences se situe dans l’espace privé, les violences étant
commises par un homme connu d’elles. À l’inverse, pour les hommes,
le risque le plus fréquent de subir des violences se situe dans l’espace
public, les violences étant commises par un autre homme inconnu de lui.

Nous estimons dès lors que l’espace privé, la maison, traditionnelle-
ment conçue comme un lieu de protection et de réassurance, doit l’être
aussi pour les femmes et les enfants victimes de violences conjugales.
Autrement dit, nous pensons que la lutte contre les violences conjugales
doit s’inscrire dans des politiques publiques traduisant le devoir de la
collectivité de garantir la sécurité jusque dans la sphère privée et de
l’intime, aux frontières des libertés fondamentales et de l’ordre public.

C’est pourquoi nous nous réjouissons des progrès réalisés ces der-
nières années sur le plan des politiques publiques de lutte contre les
violences conjugales. La législation a progressivement évolué, avec des
changements plus volontaristes tels que la loi du 9 juillet 2010 et celle
du 4 août 2014, jusqu’à constituer un corpus normatif cohérent et ample.

De la même façon, à partir des expériences locales ayant permis la
création et la mise en œuvre d’outils et de dispositifs de protection, nous
constatons avec satisfaction que ces outils et dispositifs se développent
sur l’ensemble du territoire national. C’est le cas de l’ordonnance
de protection, du téléphone grave danger principalement. L’action de
l’Observatoire des violences faites aux femmes du département de
Seine-Saint-Denis doit ici être reconnue et saluée.

Nous sommes conscients qu’« imaginer la vie d’une femme battue
par son partenaire dépasse l’entendement de l’individu moyen et que
l’attitude qui consiste à nier l’histoire de cette femme peut être plus
commode que celle de la regarder en face » (Dowd, in Romito, 2006,
p. 199).

Nombreuses sont les victimes de violences conjugales à se sentir et
s’éprouver incomprises et mises en danger par l’action des professionnels.
Nous sommes tous des « individus moyens », nous connaissons nos
compétences et nos limites. Sans moyens pour agir, les professionnels
ne se risqueront pas à identifier les violences conjugales et à agir ; mais
s’ils ne connaissent pas les mécanismes de ces violences et la stratégie
de l’agresseur, ils ne sauront pas utiliser les moyens de protection ou
risqueront de les utiliser de façon inadaptée voire néfaste.
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C’est pourquoi la formation des professionnels reste un enjeu essentiel
et ce livre a l’ambition d’y contribuer. Sur le plan de la formation, les
politiques publiques sont aujourd’hui très incitatives et cette action doit
être saluée. Principalement sous l’impulsion de la Mission interministé-
rielle de protection des femmes victimes de violences et de lutte contre
la traite des êtres humains, un ambitieux programme de formation de
tous les professionnels a été mis en place et des outils (films et fiches
réflexes) ont été conçus pour accompagner cette formation.

Une chaîne ne valant que ce que vaut son maillon le plus faible, nous
pensons que la protection des victimes de violences conjugales exige que
les différents professionnels aient de ces violences une compréhension
commune et cohérente et une connaissance équivalente des modes et
moyens d’action des autres intervenants.

C’est pourquoi la compréhension des mécanismes des violences
conjugales, de l’emprise et de la stratégie de l’agresseur est le préalable
indispensable à toute action de protection des victimes. C’est pourquoi
aussi le partenariat entre les différentes institutions concourant à la poli-
tique publique de lutte contre les violences conjugales est indispensable.
Nous souhaitons donc dès l’avant-propos présenter les mécanismes des
violences conjugales et l’enjeu du partenariat, qui sont le préalable au
développement qui compose ce livre collectif.

LES MÉCANISMES DES VIOLENCES CONJUGALES :
UNE STRATÉGIE D’EMPRISE ET DE DOMINATION

Les violences conjugales sont d’abord et principalement une infraction
pénale, c’est-à-dire un comportement réprouvé par la collectivité et
puni par la loi. Estimer que les violences conjugales sont une infraction
signifie deux choses essentielles, d’abord qu’elles ne sont jamais légi-
times, ensuite que l’agresseur a toujours le choix d’adopter une conduite
différente.

La violence est avant tout un instrument, le moyen choisi par l’agres-
seur pour instaurer et maintenir un rapport de domination sur sa par-
tenaire. Ainsi, elle n’est pas le résultat d’une « relation pathologique »
dont les deux membres du couple seraient co-responsables à parts égales,
mais le fruit de la volonté unilatérale de l’agresseur.

L’étymologie du mot danger est signifiante : il est dérivé du bas latin
domniarium, signifiant la domination, le pouvoir ; lui-même issu du latin
classique dominium, seigneur. Ce qui a donné l’expression en ancien
français estre en dangier d’aucun qui veut dire originellement être sous



LE DROIT D’ÊTRE PROTÉGÉE. UN DEVOIR DE PROTECTION VII

la domination de quelqu’un. Le mot victime lui vient du latin vincire qui
signifie lier. L’origine de ces deux mots dit bien l’emprise3.

Être sous emprise dans le cadre d’une relation de couple, c’est à la
fois être sous la dépendance affective de son partenaire, être liée, et en
même temps être dévalorisé-e par celui-ci, être sous sa domination. Le
rôle des professionnels est d’aider cette femme à défaire l’emprise et à
reprendre sa vie en main.

Pourquoi est-ce si difficile pour une femme d’identifier les violences
qu’elle subit ? Parce que cela commence souvent par des faits qui
semblent insignifiants, des petites choses de la vie quotidienne, répétées
au long des jours, des années. L’agresseur et même souvent la victime
ont alors tendance à minimiser les faits. Les remarques sur la tenue
vestimentaire, la jupe trop courte, trop longue, le ménage mal fait, trop
souvent, pas assez fréquemment, les pommes de terre trop cuites, pas
assez cuites, etc. Ces paroles dévalorisantes se résument par cette phrase :
« tu es vraiment nulle, tu ne sais rien faire », ces exemples sont tous pris
dans la sphère domestique parce que c’est d’abord là que la femme est
invalidée, dévalorisée, humiliée... tout le monde voit bien qu’il s’agit de
prétextes à la violence et non pas de causes de la violence. Tout cela fait
douter la victime de ses capacités, de son ressenti, avec le fameux « tu
n’y arriveras jamais », ou « tu n’as rien compris, je n’ai jamais dit ça ».

La violence psychologique précède toujours les autres formes de
violence. C’est dans les mots que la violence dans le couple prend
racine, même si elle n’est pas toujours reconnue à ce stade. Ces faits
peuvent paraître anodins, s’ils étaient isolés, mais ils s’inscrivent dans
un processus destructeur pour l’estime de soi. Marie-France Hirygoyen
parle d’« une véritable usure mentale ». Les preuves matérielles de ces
violences peuvent être des sms, les courriers électroniques, des messages
téléphoniques ou encore des lettres manuscrites. Les humiliations devant
les enfants atteignent le plus les femmes.

Les violences verbales avec les injures, mais aussi le silence lors
du repas de famille ou le cri qui fait peur sont souvent banalisées par
l’agresseur et la victime.

La violence sexuelle arrive très vite dans l’histoire de ce couple.
L’homme violent décide de tout, même du plus intime. Ainsi, concernant
les rapports sexuels, il décide quand, quel type de rapport, si la femme
prend une contraception, laquelle, si elle fait une IVG, s’ils ont un
enfant ou pas. La violence sexuelle est particulièrement destructrice. Un

3. Voir le chapitre 9 d’Anne Martinais.
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rapport sexuel contraint avec pénétration est un viol, et le retentissement
psychotraumatique est du même ordre que la torture. Les violences
sexuelles sont encore insuffisamment reconnues par les femmes elles-
mêmes et par la société.

La violence physique peut venir tout de suite ou plus tard, c’est
la fameuse première gifle mieux reconnue par les femmes et par la
société. Les bousculades, les morsures, les coups avec ou sans objet, les
brûlures, les strangulations, les séquestrations, les actes de violence sur
les animaux constituent un ensemble d’actes non exhaustifs.

Les violences matérielles (briser ou lancer des objets), la confiscation
de documents (la carte nationale d’identité, le passeport, la carte Vitale,
les diplômes) accompagnent souvent les autres formes de violence.

Les violences économiques, contrôle des dépenses, des moyens de
paiement, interdiction de travailler... visent à priver la victime de toute
possibilité d’autonomie financière tout en accentuant son isolement et
sa dépendance. Elles entraînent également souvent des privations pour
les enfants. Elles sont à l’origine de nombreuses démarches, notamment
auprès des travailleurs sociaux, mais ne sont pas toujours identifiées par
les professionnels.

Toutes ces violences créent un climat d’insécurité, de peur, de tension
permanent. Les conséquences pour la victime sont nombreuses, désas-
treuses. Quelles que soient les explications, les justifications, le seul
responsable est l’auteur des violences.

Face à la multiplicité des problèmes auxquels les femmes sont
confrontées, un seul professionnel, quelle que soit sa compétence, ne
peut pas accompagner de manière efficace une femme. Il est nécessaire
de constituer un réseau.

Les violences faites aux femmes concernent de nombreuses institu-
tions et structures qui sont amenées à construire un partenariat sur la
base d’une volonté commune de s’attaquer à ce phénomène pour le
faire reculer par une meilleure prise en charge des femmes victimes. Le
partenariat suppose à la fois un engagement des institutions, c’est le sens
des protocoles et des conventions signés par les différentes institutions
et associations. En même temps, une implication forte des personnes est
nécessaire pour réussir, à partir d’un diagnostic partagé, à inventer des
dispositifs innovants.

Nous espérons que ce livre collectif constituera une illustration du
partenariat. Soucieux de composer collectivement un livre qui soit un
outil de référence pratique pour les professionnels, nous avons sollicité
des personnalités dont la compétence est reconnue dans le champ des
violences conjugales. Elles ont une expérience clinique, sociale ou
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judiciaire qui leur permet d’agir au plus près de la réalité éprouvée dans
les violences conjugales et cette expérience est nourrie à la fois par la
réflexion théorique et l’inscription dans une action partenariale. Nous les
remercions chaleureusement d’avoir accepté de contribuer à ce projet.

Nous souhaitons contribuer à une meilleure connaissance des
recherches, des expérimentations innovantes, des pratiques afin de
permettre le partage d’une culture commune indispensable à tous
les professionnels qui travaillent dans le champ de la lutte contre les
violences faites aux femmes4.

Axé sur la protection, ce livre aborde d’abord les enjeux du repérage
des violences conjugales et de l’accompagnement des victimes : le
repérage systématique, l’hébergement et le logement durable, les soins, et
enfin la situation particulière des femmes migrantes, souvent contraintes
à l’errance.

La protection des victimes sera présentée sous l’angle judiciaire et
médico-légal : les enjeux de la politique pénale, le dispositif Téléphone
grave danger, le traitement médico-légal des violences, l’ordonnance de
protection.

Enfin, la dernière partie est consacrée à l’enfant. Conscients d’une part
que les violences conjugales ont des conséquences graves sur l’enfant
et d’autre part qu’aucune protection durable n’est possible sans prise en
compte de la parentalité : l’impact traumatique des violences conjugales
sur l’enfant, la mesure d’accompagnement protégé, les aspects juridiques
de la protection de l’enfance, le protocole féminicide, l’action innovante
de la crèche Mes Tissages.

La présentation de ces dispositifs et principes d’action professionnelle
supposait toutefois une compréhension commune et préalable d’une part
de l’impact des violences conjugales sur les victimes et d’autre part de
la personnalité des agresseurs et des programmes de soin.

***

Notre objectif est de permettre une meilleure protection des femmes
victimes de violences et de leurs enfants. Montrer qu’il est possible d’agir
et de protéger efficacement une femme encouragera les professionnels
mais aussi toutes les victimes. Nous faisons nôtre l’ambition de Nelson
Mandela « Cela semble toujours impossible, jusqu’à ce qu’on le fasse ».

4. C’est la raison pour laquelle nous avons conçu et coordonnons un Diplôme Universi-
taire Violences faites aux femmes (Université Paris 8). Beaucoup des contributeurs-trices
de ce livre sont intervenant-e-s ou diplômé-e-s de ce DU.
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Chapitre 1

L’impact psychotraumatique
des violences conjugales

sur les victimes

Muriel Salmona

L’IMPACT psychotraumatique dévastateur à court, moyen et long
termes des violences conjugales sur la vie et la santé des femmes

et des enfants qui en sont victimes est un problème de santé publique
majeur. Pourtant, il reste encore trop peu connu et pris en compte dans
le cadre des prises en charge, qu’elles soient médico-psychologiques,
sociales ou judiciaires.

Or, connaître les conséquences psychotraumatiques des violences est
absolument nécessaire pour mieux protéger, accompagner et soigner
les personnes qui en sont victimes. Sans cette connaissance, beaucoup
de symptômes et de comportement de victimes sont perçus comme
paradoxaux par l’entourage et les professionnels qui les prennent en
charge, et sont mal interprétés, alors que ce sont des réactions normales
à des situations traumatiques.

Cette méconnaissance est à l’origine d’une profonde incompréhension
et d’un manque de reconnaissance de ce que vivent les victimes, de
leurs souffrances, du danger qu’elles courent et de l’emprise qu’elles
subissent. Elle participe à l’abandon où sont laissées la grande majorité
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des victimes qui doivent survivre aux violences et à leurs conséquences
psychotraumatiques sans protection, ni soin. Et, elle alimente le déni des
violences, les idées fausses, la mise en cause et la culpabilisation des
victimes.

La méconnaissance des troubles psychotraumatiques et de leurs
mécanismes porte donc préjudice aux victimes et représente une grave
perte de chance pour elles, d’autant plus, qu’une prise en charge médico-
psychologique de qualité est efficace et permet, en traitant les troubles
psychotraumatiques, d’éviter la majeure partie des conséquences des
violences sur la santé des victimes, sur leur vie affective, sociale, scolaire
ou professionnelle, et sur le risque qu’elles subissent à nouveau des
violences.

DES TROUBLES PSYCHOTRAUMATIQUES MÉCONNUS

Alors que nous disposons depuis plus de 15 ans de toutes les connais-
sances nationales et internationales sur la réalité des violences conjugales,
leur ampleur et sur la gravité de leur impact sur la santé des victimes,
ces violences conjugales et leurs conséquences sont encore largement
sous-estimées. De même, les troubles psychotraumatiques et leur trai-
tement ont beau être très bien décrits (Blake, 2011), ces connaissances
sont toujours trop peu diffusées auprès des professionnels et du grand
public. De ce fait les victimes ne sont pas identifiées, leur trauma n’est
pas repéré et face aux nombreuses plaintes psychologiques et somatiques
de ces femmes et enfants victimes, aucun lien n’est fait avec les violences.
Des diagnostics sont portés à tort avec des traitements essentiellement
symptomatiques et anesthésiants, quand ils ne sont pas maltraitants.

Grâce aux études de victimation nous savons que chaque année, plus
de 220 000 femmes sont victimes de violences conjugales et seules 14 %
d’entre elles portent plainte, ce taux descendant à 2 % pour les 40 000
femmes victimes de viols conjugaux. Chaque année 120 à 140 femmes
meurent sous les coups de leur conjoint, et plus de 30 enfants sont
tués en même temps que leur mère, la séparation étant le moment le
plus dangereux (Lettre de l’Observatoire national des violences faites
aux femmes n° 8, 2015). Plus les femmes sont jeunes, discriminées
et en situation de handicaps, plus elles sont exposées à des violences
conjugales. Aucun milieu socio-culturel n’est épargné.

Alors que la nécessité de protéger ces femmes et ces enfants victimes
de violences conjugales est un impératif, la loi du silence, le déni et le
manque de formation des professionnels font que l’immense majorité
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des femmes victimes de violences se retrouvent abandonnées dans la
souffrance et l’insécurité, à la merci de leur conjoint violent, sans
reconnaissance des préjudices subis, ni de leurs conséquences. À elles de
mettre en place comme elles peuvent des stratégies de protection et de
survie, qui vont avoir de lourdes conséquences sur leur santé et sur leur
avenir, ces stratégies étant un facteur de risque d’exclusion, de précarité
et de vulnérabilité.

Les derniers plans de mobilisation et de lutte contre les violences faites
aux femmes et les travaux de la Mission Interministérielle de Protection
des Femmes victimes de violences (MIPROF) ont fait une priorité de la
formation des professionnels de santé au dépistage systématique des
victimes de violences, à leur protection et à la prise en charge des
conséquences psychotraumatiques de ces violences sur leur santé de
la santé, mais le chemin reste long et l’offre de soins adaptés est encore
bien trop rare. C’est d’autant plus important que les femmes victimes
de violences désignent comme premier recours les médecins. Il s’agit
d’un problème majeur de santé publique et de société qui concerne les
pouvoirs publics, les professionnels concernés mais également tous les
citoyens.

Les troubles psychotraumatiques, des conséquences
normales et universelles de situations de violences

Les violences conjugales peuvent être verbales, psychologiques, phy-
siques ou sexuelles, et s’accompagner de violences économiques et de
privation d’accès à des soins, à des droits administratifs et sociaux, à
des études et à un travail. Ce sont des actes intentionnels destructeurs
qui portent atteinte à l’intégrité psychique et physique des victimes, à
leur dignité et à leurs droits fondamentaux, ils sont punis par la loi et
considérés comme des circonstances aggravantes.

Les violences conjugales sont à l’origine de troubles psychotrauma-
tiques qui vont impacter lourdement la santé mentale et physique des
victimes à long terme, ainsi que leur vie affective et sociale. Ces troubles
psychotraumatiques sont également un facteur de risque majeur d’em-
prise et de revictimisation. Ils sont particulièrement graves, durables et
fréquents (58 % d’état de stress post-traumatique/24 % chez l’ensemble
des victimes de traumatismes – Astin, 1995) avec des chiffres encore
plus importants quand les violences sont répétées et habituelles pendant
des années, et quand il y a eu des violences sexuelles (jusqu’à 80 %/
24 % – Breslau, 1991).

Les troubles psychotraumatiques sont des conséquences normales et
universelles des violences qui s’expliquent par la mise en place par le
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cerveau de mécanismes neuro-biologiques et psychiques de survie à
l’origine d’une mémoire traumatique et d’une dissociation traumatique
(MacFarlane, 2010, Salmona, 2012, Hillis, 2016). Les atteintes sont
non seulement psychologiques, mais également neurologiques avec des
atteintes de certaines structures du cerveau et des dysfonctionnements
importants des circuits émotionnels et de la mémoire, visibles sur des
IRM (Rauch, 2006, Nemeroff, 2009, Louville et Salmona, 2013). Ils
ne sont pas liés à la victime, à ses caractéristiques, mais avant tout à la
gravité de l’agression, au caractère insensé des violences, à l’intention-
nalité destructrice de l’agresseur et à l’impossibilité d’y échapper, ainsi
qu’à la mise en scène terrorisante. La vulnérabilité de la victime (liée au
handicap, à la maladie, à l’âge et au fait d’avoir déjà subi des violences)
n’est qu’un facteur aggravant de ces psychotraumatismes. Sans une prise
en charge adaptée ces troubles psychotraumatiques peuvent durer des
années, des dizaines d’années, voire toute une vie. Ils sont à l’origine
pour les victimes traumatisées d’une très grande souffrance mentale et
d’un possible risque vital (suicide, conduites à risque, maladies graves).

Un impact considérable sur la santé mentale et physique
à court, moyen et long termes

Les études internationales ont démontré qu’avoir subi des violences
a un impact considérable sur la santé mentale (état de stress post-
traumatique, troubles anxieux, dépressions, tentatives de suicide, addic-
tions, insomnies, phobies, troubles cognitifs (de la mémoire, de l’atten-
tion et de la concentration), troubles alimentaires, obésité, etc.) et phy-
sique (douleurs et fatigue chroniques, troubles cardiovasculaires, gynéco-
obstétricaux, gastroentérologiques, endocriniens, rhumatismaux, neuro-
logiques, maladies auto-immunes, cancers...) (Garcia-Moreno, 2006 ;
Felitti et Anda, 2010 Blake, 2011). La méconnaissance de l’origine
traumatique de ces troubles entraîne de nombreux examens complémen-
taires inutiles, des errances médicales et des diagnostics erronés (par-
ticulièrement psychiatriques et neurologiques : troubles psychotiques,
démentiels, mais également cardio-vasculaires) accompagnés de lourds
traitements inappropriés. Elle est à l’origine également d’un coût humain
très important et d’une perte de chance pour les victimes, et aussi d’un
coût financier pour les états (soins, hospitalisations répétées, arrêt de
travail, mise en invalidité, etc.). La plupart de ces conséquences auraient
pu être évitées avec une protection et un traitement spécialisé adapté qui
est efficace.


